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CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ  - CENTS. 

(W 

PROJETS  DE  LOI 

i 

FAISANT  SUITE  AU  RAPPORT 

DE  génissieu, 

Au  nom  de  la  commission  des  dépenses  du 
ministère  des  finances  pour  Fan  8. 

Séance  du  fructidor  an  7. 


TROISIÈME  PROJET. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu'on  doit 
se  hâter  de  prendre  les  mesures  propres  à prévenir 
ou  a punir  les  fraudes  et  dilapidations  qui  peuvent 
«tre  commises  au  préjudice  du  trésor  public , 

Déclare  qu'il  y a urgence , et  prend  la  résolution 
suivante  : 
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Article  premier. 

Tout  maître  de  poste  aux  chevaux  qui  supposera 
un  plus  grand  nombre  de  chevaux  que  celui  qui! 
tient  constamment  disposé  au  service  des  relais , et 
qui  recevra  en  conséquence  des  gages  excedant  les 
proportions  qui  se  trouveront  établies  par  la  loi,  sera 
condamné  à restituer  l’excédant , et  puni  comme  vo- 
leur de  deniers  publics  , conformément  a 1 article  6 , 
sixième  section  du  titre  premier,  seconde  partie  du 
code  pénal. 

I I. 

La  même  peine  sera  infligée  à tout  inspecteur  des 
postes  qui,  dans  ses  procès-verbaux  de  tournée,  aura 
sciemment  certifié  un  nombre  de  chevaux  excédant 
celui  disposé  au  service  des  postes. 

I I I. 

La  présente  résolution  sera  imprimée , et  portée  ah 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’Etat. 

QUATRIÈME  PROJET. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu’il  est 
instant  de  faire  entrer  au  trésor  public  ce  que  lui 
doivent  divers  comptables  compris  dans  les  attributions 
de  la  commission  de  comptabilité  intermédiaire  , et 
d’accélérer  le  terme  des  travaux  de  cet  établissement 
extraordinaire  qui  ajoute  aux  dépenses  publiques. 
Déclare  qu’il  y a urgence , et  prend  la  résolution 
suivante  : 


( 
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Article  premier. 

La  commission  de  comptabilité  intermédiaire  ex- 
pédiera de  préférence  les  comptes  et  les  affaires  dont 
les,  apperçus  lui  indiqueront  des  débets  envers  la 
République. 

I I. 

_ Lans  la  première  décade  des  mois  de  vendémiaire 
nivôse  , germinal  et  messidor  de  chaque  année  , à 
commencer  par  celle  de  nivôse  an  8 , cette  commis- 
sion fera  parvenir  au  Corps  législatif  l’état  de  ses 
travaux  et  de  leurs  résultats,  divisés  par  section,  pen- 
dant le  trimestre  précédent  ; il  contiendra  en  tête  le 
nom  du  commissaire  et  des  employés  attachés  à chaque 
section.  1 

I I I. 

Cet  état  sera  imprimé  et  distribué  aux  membres  des 
deux  Conseils  ; il  sera  renvoyé  à la  commission  de 
surveillance  de  la  comptabilité  nationale,  qui  l’exami- 
nera et  en  fera  un  rapport  au  Conseil  des  Cinq-Cents 
bi  le  travail  n’a  pas  été  fait  dans  l’ordre  ci-dessus 
prescrit,  ou  si  le  résultat,  comparé  au  nombre  de 
commissaires  et  d’employés , annonce  de  la  négligence , 
elle  proposera  les  mesures  que  les  circonstances  exi- 
geront. 

I V. 

La  présente  resolution  sera  imprimée,  et  portée  au 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’Etat. 
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CINQUIÈME  PRO  JE  T. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  , sans 
porter  un  préjudice  considérable  à la  République , 
par  la  continuation  de  dépenses  extraordinaires  , et 
par  la  privation  d’une  partie  de  ses  ressources  9 on 
ne  peut  laisser  subsister  plus  long-temps  l’opposition 
qui  existe  entre  l’intérêt  personnel  et  ï intérêt  public, 
lorsque  des  employés  à des  établissemens  formés  pas- 
sagèrement peuvent  en  quelque  sorte  les  rendre  per- 
pétuels par  des  négligences  ou  des  entraves  affec- 
tées , pour  conserver  long-temps  des  fonctions  lucra^ 

^Déclare  qu’il  y a urgence  et  prend  la  résolution 
suivante  : 

Article  premier. 

A compter  du  premier  vendémiaire  an  9,  les  bu- 
reaux particuliers  établis  dans  les  administrations  de 
département  pour  l’aliénation  des  domaines  nationaux 
mobilier  et  immobilier  , la  liquidation  des  ci-devant 
corporations  supprimées , et  du  passif  des  émigrés  poul- 
ies partages  avec  les  ascendans  d’émigrés  , les  par- 
tages et  liquidations  avec  les  copropriétaires  indivis, 
ne  seront  plus  salariés  par  le  trésor  public  sur  les 
fonds  de  dépenses  générales.  Les  frais  des  opérations 
qui  resteront  à faire,  lorsqu  elles  ne  seront  pas  à la 
charge  des  particuliers  d’apres  les  lois  existantes , seront 
considérés  comme  dépenses  départementales.  La  dis- 
position du  présent  article  n’aura  lieu  qu’au  premier 
vendémiaire  an  10  pour  les  neuf  depaitemens  de  la 
ci-devant  Belgique. 

I I. 

Dans  deux  mois , à compter  de  la  publication  de 
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la  présente  loi,  chaque  administâtion  de  départe- 
ment , sans  excepter  les  départemens  réunis , enverra 
au  ministre  des  finances  deux  copies  en  forme  de  1 état 
sommaire  des  travaux  qui  restent  a faire  dans  1 attri- 
bution  desdits  bureaux  particuliers.  Cet  état  contiendra 
la  notice  i°.  du  nombre  d’articles  de  biens  nationaux  a 
vendre  > 2.0.  du  nombre  de  depots  de  meubles  natio- 
naux à vendre  > 3°.  du  nombre  de  créanciers  deman- 
deurs en  liquidation  du  passif  des  émigrés  et  des  ci- 
devant  corporations  ; 4°*  de  celui  du  partage  à faire 
avec  des  ascendans  d’émigrés  > 5°.  de  celui  des  par- 
tages , liquidations  a faire  avec  des  copropriétaires 
indivis. 

I I I. 

Les  appointemens  et  autres  frais  desdits  bureaux  ne 
pourront  être  ordonnancés  ni  payes  pour  le  second 
trimestre  de  l’an  8 que  sur  la  représentation  d un 
certificat  du  ministre  des  finances,  portant  qu il  a 
été  satisfait  à la  disposition  (le  l’article  IL  L’ordon- 
nateur et  le  payeur  seront  personnellement  respon- 
sables , chacun  pour  ce  qui  le  concerne  , de  la  con- 
travention au  présent  article. 

I V. 

Dans  le  courant  de  la  seconde  décade  de  prairial , 
chaque  administration  enverra  au  même  ministre  deux 
copies  d’un  état  sommaire  des  travaux  qui  auront  ete 
faits  sur  chaque  partie  dans  les  huit  premiers  mois  ae 
l’année. 

V. 

Dans  la  dernière  décade  de  prairial , le  ministre  re  - 
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mettra  au  Directoire , pour  transmettre  au  Conseil  des 
Cinq  - Cents , le  duplicata  des  états  dont  il  s’agit  dans 
les  articles  II  et  IV  ci-dessus. 

V I. 

Aucune  somme  ne  pourra  être  ordonnancée  pour  le 
dernier  trimestre  de  Tan  8 , sur  les  fonds  mis  à la  dis- 
position du  ministre  pour  les  bureaux  dont  il  sagit , 
sans  une  nouvelle  autorisation  du  Corps  législatif.  Cette 
autorisation  sera  refusée  ou  modifiée  à l’égard  des  bu- 
reaux particuliers  qui  n’auront  pas  fait  fournir  les  états 
ordonnes  par  les  articles  II  et  IV  5 ou  qui  n’auront  pas 
lait , pendant  les  huit  premiers  mois  , un  travail  pro- 
portionne au  nombre  d’employés , à leurs  appointe- 
mens  et  au  nombre  d*  affaires. 

VIL 

La  présente  résolution  sera  imprimée , et  portée  au 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’état. 


r 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Premier  jour  complémentaire  an  7. 


